
ville de~s~le~bel 
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N°33/Habitat privé 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 5 décembre 2025 

Instauration de la procédure d'autorisation de changement d'usage de local meublé à 
usage d'habitation en tant que meublé de tourisme et de la déclaration préalable en 
mairie des meublés de tourisme 

Le vendredi 5 décembre 2025, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 27 novembre 2025, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Teresa EVERARD 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE-DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, 
M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, 
M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M. Faouzi BRIKH, Mme Hakima 
BTDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme 
Carmen BOGHOSSIAN, M. Cédric PLANCHETTE, M. Jean-Louis MARSAC, Mme Lilia 
GILLES, M. Kévin QUENETTE, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, Mme 
Cécilia TOUNGSl-SIMO. M. Mohamed ANAJJAR. M. Hervé ZILBER, Mme Nico le 
MAHIEU-JO ANNES 

Représentés : Mme Rosa MACEIRA par Mme Véronique CHAIN IAU, M. Goutta KECHIT 
par M. Maurice MAQUIN, M. William STEPHAN par Mme Carmen BOGHOSSIAN, Mme 
Marine MACEIRA par Mme Teresa EVERARD, M. Cémil YARAMIS par M. Léon EDART, 
Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme Cécilia 
TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé: 

Absent: 

Madame la Maire rappelle que la prolifération des meublés de touri sme de type Airbnb et autres 
plateformes de location de courte durée dans de nombreuses communes franciliennes suscite des effets 
multiples sur le marché du logement et la vie locale. Elle entraîne une raréfaction du parc locatif 
permanent, réduisant ainsi l'offre disponible pour les habitants qui souhaitent se loger à l'année. Cette 
diminution de l' offre génère une tension accrue sur le marché immobilier, avec des hausses de loyers 
significatives. rendant l'accès au logement difficile pour les familles et les ménages modestes. 
Au-delà de l'impact économique. ce phénomène peut également provoquer des nuisances pour les 
riverains. L'augmentation des rotations de locataires de courte durée entraîne souvent une 
fréquentation accrue des parties communes, des troubles liés au bruit ou à l' incivilité. et une 
dégradation du cadre de vie. 
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Madame la Maire préc ise que cette surfréquentation des parties communes des immeubles concernés 
peut provoquer une accélération des dégradations des copropriétés, car les parties communes <lesdits 
immeubles ne sont pas prévues pour assurer autant de passage. Les ascenseurs, par exemple, peuvent 
être le témoin de cette dégradation rapide. 

Madame la Maire indique que bien que la commune de Villiers-le-Bel ne soit pas un centre touristique 
majeur, il est observé une progression constante du nombre de logements proposés en location de 
courte durée. Cette évolution s'effectue au détriment de logements familiaux ou de locations à l'année, 
compromettant ainsi l'équil ibre du parc résidenti el et la mixité sociale. 

Madame la Maire rappelle que certains propriétaires ou marchands de sommeil exploitent la location 
meublée de courte durée pour contourner les dispositifs existants de contrôle, tels que le permis de 
louer, accentuant ainsi les risques de logement précaire et les pratiques illégales. 
Face à ces constats. il devient essentiel de préserver le caractère rés identiel des quartiers. de maintenir 
la tranquillité publique et de garantir un accès au logement pour les habitants permanents. Cette 
s ituation justifie l' instauration d'un cadre réglementaire clair et opérationnel. permettant d ·encadrer le 
développement des locations meublées touristiques tout en conciliant les impératifs économiques, 
sociaux et urbanistiques de la commune. L'objectif est de préven ir les abus, protéger les habitants et 
préserver la qualité de vie. 

Madame la Maire précise que comme le prévoit la loi du 19 novembre 2024 et notamment le troisième 
alinéa de l'article L. 631 -7-1 A du Code de la construction et de l'habitation. la commune dispose de la 
possibilité de fi xer un règlement relatif au changement d' usage de local meublé à usage d'habitation 
en tant que meublé de tourisme. 

Madame la Maire rappelle également que l'article L.324-1 - 1 du Code du tourisme prec1se que par 
dérogation au deuxième alinéa dudit code et dans les com munes où le changement d'usage des locaux 
desti nés à l'habitation est soumis à autorisation préalable au sens des art icl es L. 63 1-7 à L. 631 -9 du 
code de la construction et de l'habitation une délibération du conseil municipal peut déc ider de 
soumettre à une déc laration préalable soum ise à enregistrement auprès de la commune toute location 
d'un meublé de touri sme. 

Madame la Maire propose au conseil munic ipal de soumettre à déclaration préalable toute location 
d' un meubl é de tourisme sur le terri toire communal conformément aux dispositions du code précité. 
Madame la Maire propose au conseil muni cipal d'approuver ce règlement ayant pour objectif 
d ·encadrer la location des meublés de tourisme sur le territoire en instaurant sur ! 'ensemble du 
territoire les règles suivantes qui prendront effet à compter du 1 cr mars 2026 : 

Les personnes physiques et les personnes morales devront procéder à la déc laration en mairie 
des meublés de tourisme en utilisant le formu laire CERFA 14004*04 dédié ; 
Le nombre maximal d'autorisations temporaires de changements d' usage qui peuvent être 
délivrées sur une année civi le est fixé à 20. Une fois cette li mi te dépassée, toutes les autres 
demandes feront systématiquement lobjet d·un refus. 
En cas d'autorisation délivrée par la municipalité, celle-ci est valable pour une durée 
maximale de 3 années. Elle devra obligatoirement faire l'objet d'une nouvelle demande à 
terme échu. Aucune reconduction expresse d 'une autorisation délivrée et datant de plus de 3 
ans n'est tolérée. 
Pour ce qui concerne les résidences secondai res. les changements d' usage seront soumis à la 
condition d'une mesure compensatoire dès le premier jour de mise en location en meublé de 
tourisme. Ainsi. les propriétaires de résidences secondaires effectuant des locations de 
meublés de tourisme devront pouvoir justifier auprès de la commune de la restitution d'un 
logement sur le territoire communal pour permettre tout changement d'usage. 
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Madame la Maire rappelle également que la loi qui a permis la modification de l' article L.324.1 - 1 du 
Code du tourisme prévoit actuellement que les résidences principales peuvent être louées, sans 
autorisation de changement d' usage, dans la limite de 120 jours par an. Ainsi, à compter de la 12 1 eme 

nuitée et à partir du J•' mars 2026, le pétitionnaire sera soumis à l' autorisation préalable de 
changement d'usage de sa résidence principale. li est précisé que pour ce qui concerne les résidences 
secondaires le dispositif s'applique à compter de la première nuitée. 

Madame la Maire précise que toutes les personnes physiques et morales qui ne respectent pas les 
modalités du présent règlement peuvent fai re l'objet d 'une amende civile dont le montant ne peut 
excéder 100 000 € par local irrégulièrement transformé, conformément aux dispositions de l' ai1icle 
L.65 1-2 du Code de la construction et de l'habitation. li est préci sé que cette amende est prononcée 
par le président du tribunal j udiciaire statuant selon la procédure accélérée au fond. Le produit de 
! 'amende est intégralement versé à la commune. 

Madame la Maire rajoute que sur assignation de la commune, le président du tribunal ordonne le 
retour à l'usage d'habitation du local transformé sans autorisation, dans un délai qu'il fixe. A 
l 'expiration de celui-ci, il prononce une astreinte d'un montant maximal de 1 000 €par jour par mètre 
carré utile du local irrégulièrement transformé. li est précisé que le produit de !'astreinte est 
intégralement versé à la commune. 

Madame la Mai re rappelle également que les dispositions de l'article L.651 -3 du code précité précise 
que quiconque a sciemment fait de fausses déclarations ou effectué des manœuvres frauduleuses ou 
tenté de dissimuler des locaux soumis à déclaration est passible d'un emprisonnement d'un an et d ' une 
amende de 80 000 €ou de l' une de ces deux peines seulement. 

Madame la Maire précise au conseil municipal que pour les biens en copropriété. le bénéficiaire de 
! 'autorisation devra obligatoirement en informer le syndicat des copropriétaires, représenté par son 
syndic en exercice. Celui-ci sera alors charger d'en informer à son tour l' ensemble des copropriétaires 
lors de l'assemblée générale de la copropriété. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant dél ibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la construction et de l'habitation et notamment ses articles L.631 -7 et suivants, 

VU le Code du tourisme et notamment les aiticles L.324-1- 1, L.324-2, L.324-4 et l' atticle D 324-1 - L 

VU la loi n° 20 14-366 du 24 mars 2014 pour !'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi 
ALUR, 

YU la loi 11°20 18-1021 du 23 novembre 2018 portant Evolution du Logement, de I' Aménagement et 
du Numérique, dite loi ELAN, 

VU la loi n°2024- I 039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils de régulation des meublés de 
tourisme à l'échelle local, 

VU la délibération du Consei l communautaire de Roissy Pays de France du jeudi 19 décembre 2019 
adoptant le Plan Local de 1 ·Habitat 1 ntercommunal (PLHl), 
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VU le Plan Loca l d'Urbanisme (PLU) de la commune de Villiers-le-Bel, 

VU le projet de règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement d'usage 
des locaux d'habitation pour les locations meublées de courtes durées et déterm inant la compensation 
en logement, 

VU l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux - Habitat - Développement durable du 19 
novembre 2025, 

VU le CERF A n° 14004*04 de déclaration en mairie des meublés de tourisme, 

CONSIDERANT la faculté offerte aux communes de subordonner le changement d' usage des locaux 
meub lés à usage d'habitation en tant que meublé de tourisme, conformément à l' article L.631 -9 du 
Code de la construct ion et de l' habitation, 

CONSIDERANT le développement des locations saisonnières de logements pour des séjours de courte 
durée à des personnes qui n'y élisent pas leur domicile, 

CONSIDERANT que des personnes physiques et morales détournent le système de location de courte 
durée de sa foncti on première pour éviter les contrô les adm inistratifs au titre de l'autorisation 
préalable de mise en location instaurée sur l'ensemble du territoire communal, 

CONSIDERANT les tensions accrues sur l'accès à un logement sur la commune de Villiers-le-Bel 
avec plus de 2700 demandeurs pour 30 à 50 mises à disposition sur le contingent communal par an ; 

CONSIDERANT les loyers prohibitifs sur le parc privé à un prix supérieur à 1 7 € HC/m2 sur la plupa11 
des quartiers de la commune et la recrudescence de divisions anarchiques dans le parc privé opérées 
par des propriétaires bailleurs, 

CONSIDERANT que la comm une se doit de fixer les conditions encadrant l'utilisation de ces 
changements d'usage au regard de la nécessité de ne pas aggraver la tension sur ! 'offre de logements 
conformément aux dispositions prévues par la loi et le code du tourisme. 

CONSIDERANT le règlement fixant les conditions de dél ivrance des autorisations préalables 
nécessaires à tous les changements d'usage des locaux d' habitation. 

DECIDE d' instaurer à com pter du 1 cr mars 2026 la procédure d'autori sation préalable de changement 
d'usage de locaux destinés à l' habitation en vue de les louer de man ière répétée pour de courtes durées 
à une clientèle de passage qui n'y élit pas son domicile à compter de la 121 1

",. nuitée pour les 
résidences princ ipales. Les résidences secondaires étant soumises à la mesure compensatoire à 
compter du 1 cr jour de mise en location d' un meublé de tourisme et à partir du 1 •r mars 2026 ; 

DECIDE que la location pour de courtes durées d'un meublé de tourisme s itué sur la commune de 
Villiers-le-Bel, est soumise à une déclaration préalable soumise à enregistrement auprès de la 
commune dans les conditions prévues par l'artic le L-324- 1-1 fil du code du tourisme, à compter du 1er 
mars 2026. 
Cette déclaration soumise à enregistrement se substitue à la procédure de déclaration prévue au II de 
l'article L-324-1 - 1 du code du tourisme. 
L'enregistrement est obligatoire dès la premi ère nuitée de location. 
Cet emegistrement devra se faire via le Cerfa n° 14004*04. La déclaration devra être transmise à la 
mairie de Villiers-le-Bel par courrier postal recommandé avec accusé de réception au 32 Rue de la 
République à Villiers-le-Bel (95400) ou par remise en mains propres à l'intention du service de 
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!'Habitat Privé à la Maison des services située 32 Bis rue Alexis Yaragne à Vi ll iers le Bel (95400). 
Cette déclaration doit comprendre les informations exigées par l' article D. 324- 1- 1 Il du code du 
tourisme. 
La déclaration fait l'objet d ' un numéro d'enregistrement délivré par la commune. 

APPROUVE Je règlement fixant les conditions de délivrance des autorisations de changement d' usage 
des locaux d'habitation pour les locations meublées de courtes durées et déterminant la compensation 
en logement joint à la présente délibération ; 

APPROUVE cette nouvelle disposition sur l'ensemble du territoire communal ; 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habil itée par elle, d'accomplir toutes les formalités 
nécessaires à J' exécution de la présente délibération. 

Dé li béré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

La Secréta ire de séance, 
Mme Teresa EVERARD 

Publication le: 1 ô DEC 2025 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

1 6 DEC 2025 
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